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Chambre des Beprésentants. 

SESSION DE 1801--1802. 

COM~IISSION DES PÉTITIONS DU MOIS DE FÉVRIER. 

FEUILiiETON AU 40 ~IARS 4892. 
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5. esse. 

Par pétition datée de Brcedcnc, le 29 janvier 1892: 
La dame Dc11 Hacrvnck. institutrice communale. à ., ' ' 

Brccdcno, propose une modification à lu loi sur la 
pension des instituteurs communaux. · 

Dtc1s10N : Renvoi à 1'1. le !Uinist1·e de l' Intérieur et 
de l'instruction publique. 

Par péti lion datée de Bruxelles, le 20 janvier ·1892: 
Le sieur Carton, à Bruxelles, prie la Chambre de 

voler une loi réglant. l'avancement du personnel du 
ministère des Chemins de fcl', Postes et. Télégraphes. 

Même pétition des sieurs Wagncr , i1 Louvain ; 
Galuret, à Louvain ; Charlier, à Liége , Nandrin, à 
Anvers. 

Di1c1st0N : Renvoi à /JI. le Ill inistre des Chemins d~ 
{et, Postes et Télég1·aphes. 

Par pétition datée de Dixmude, k50 janvier 1892, 
68fü). Des habitants de Dixmude demandent que les lan- 
6880. gu('S française et néerlandaise soient reconnues natio- 
6891. nales par la Constitution, et que les lois soient rotées 
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et promulguées aussi bien en français qu'en néerlandais. 
!fêmc pétition du président et du secrétaire de la 

section du « Davidsfonds », de Bruxelles; du président 
. et du secrétaire <le ln société " De Jonge Klauwuarts », 
de Bruxelles; d'habitcnts de Lou min: Anvers, Borger­ 
hout; de conseillers communaux d'Overpelt , du comité 
<les sociétés ,, De Taalvricndcn )>, de ,vcrwicq; de la 
<c Bocrengildo ))' d'Overpclt , du président. et du secré­ 
taire de la société « Eigen taal, cigcn zcden », d'An­ 
H'J'S; d'habitnnts de Lierre, Nicl-Rupcl, Peer, Anvers, 
Schelle, Borgerhout; des membres du comité et de 
membres de lu « Wcstvlaarnscho Studcntcngikle n, de 
Louvain , de la société « De Klauwanrtszonen », de la 
« G ildc Yan Bckwaamheidskiezcrs », de Sainte-Anne 
lez-Bruges; de la II Gilde der Katholiekebckwaam­ 
heidskiczcrs »1 de Lierre; de la société cc De Vlaamsche 
Lccuw », de Molenbeek-Saint-Jean; du « Dautzen­ 
bergskring ,i, de Stokcl , du président et du secrétaire 
du comité de la Flandre orientale du (< Vlaamsche 
Katholicke Landsbond », it Gand; du président du 
cc Wijngaard », de Bruxelles; du président et du secré­ 
taire du « Davidsfonds », de Bceringcn , de la gilde 
" De Vlaamschc Lccuw ))' de Mouscron; de membres 
du « Ncdcrduitsclic Burgcrskring ))' de Louvain; d'ha­ 
bitants de Ilernixem, llacscyck; de conseillers commu­ 
naux et d'habitants de \Vilrijck; du président et du 
secrétaire du ,i Davidslonds »: de Hasselt; de membres 
de la « Vlaamsche Wacht », d'Audcrghem , des mem­ 
bres du comité et de membres de la « Oostvlaamsche 
Studentcngilde », de Louvain , des membres du comité 
de la « Limburgsche Gouwgildc », de Louvain; d'ha­ 
bitants de Pitthcm, de Laathem-Sainte-àlarie , de mem­ 
bres des sociétés <l Met tijd en vlijt ", de Louvain; 
« Katholick Kcmpisch Taalverboud ,>~ de Turnhout; 
d'habitants de Lierre, Turnhout, Meulebeke, Becelare, 
Tamise, .Mcuwcn; du président et du secrétaire de la 
u ?tfoatschuppij van Oudcrlingcnbijstaud ,) , de Benin­ 
ghe; de membres du u Ylaamsche Kring n, de Saint­ 
Nicolas , du président et du secrétaire de la société 
<• De Conscienccvricndcn n, d'Aaltre, et du « Ylaarn­ 
sche Broederbond 1,, d'Aarschot. 

Dtc1s10N : Renvoi cè /JI. le blinistre de la Justice. 
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P.1r pétition datée de Gand, le 28 janvier 1892, 

Le président de la société « De. Bodenbaehsvrien­ 
den », de Gand, réclame l'établissement d'une univer­ 
sité flamande ou la création <l'une section flamande près 
d'une des universités de l'État. Il demande, en outre, 
de faciliter l'épreuve d'admission à l'école militaire, à 
l'école des mines, ctc., dans la langue néerlandaise. 

Même pétition de membres du ccrcle « Voor Taal en 
Recht" 1 d' Anvers, de membres du « Katholicke Werk­ 
manskring », de Borgerhout; des membres du comité 
<le la (( Westvlaamschc Studcnlengilde », de Lou­ 
min ; du président et du secrétaire de la « Gilde der 
Bckwaarnhcidskiczcrs », de Saint-Anne lez-Bruges; 
de membres du i< Burgcrskring ,,1 d'Anvers; d'habi­ 
tants d'Anvers; de membres de lu société« De Yeree­ 
nigdc Yriendcn », de Ilcmixern. et de membres <lu 
(< Nedcrduitschc Burgerskring », de Louvain. 

D1fo1s10N : Renvoi à M. le Ministre de l'Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

?$. 68t52. Par pétition datée de Bruxelles, le 6 janvier {892, 

6939. Le présidcn t, le secrétai re et les membres du conseil 
de la <c Société royale protectrice des animaux », à 
Bruxelles, prient la Chambre <le voter une disposition 
additionnelle aux articles 061 et ~62 du Code pénal et 
interdisant formellement les courses ou combats de 
taureaux, sous quelque dénomination que ce soit. 

Même pétition d'habitan ts <le Bruxelles et de diverses 
localités; du sieur Sigurd, à Ixelles, qui demande, en 
outre, l'interdiction de la chasse à courre. 

DÉc1smN : Renvoi à n1. le JJJinistre de la Justice. 

6. 6805. Par pétition datée de Ledeghcm, 
L'administration communale de Ledeghem réclame 

l'intervention de la Chambre auprès de la société 
nationale des Chemins de fer vicinaux pour obtenir le 
prompt établissement de la ligne de Courtrai-1\fenin­ 
Wervicq, 

Dfo1s10N : Renvoi à JJ/. le 1'J inisire des Chemins de 
fer, Postes et, Télégraphes. 
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Par pétitiondatée de Castelré (Hollande), le 5! jan­ 
vier 1892, 

Des habitants de Castelré (Hollande), demandent le 
prompt règlement de la frontière hollando-belgc et 
l'incorporation de cette localité au territoire belge. 

DÉc1s10N : Renvoi à !JI. le tllinistre de l' Intérieur el 
de l' Instruction publique. 

Par pétition datée de Briquemont, le 4 février ! 89~, 
Les époux Ballan, à Briquemont, dont le fils est mort 

accidentellement, sollicitent un secours. 

Dfo1s10N : Renvoi à lU. le /Jlinistre des Chemins de 
[er, Postes et Télégraphes. 

Par pétition datée de Charleroi, le 1°r février 1892, 
Le président et le secrétaire du patronage pour les 

habitations ouvrières et institutions de prévoyance des 
cantons de Seneffe etdeFontaiue-I'Évèque proposent une 
loi ayant pour but de favoriser, en les facilitant, toutes 
les opérations du ressort des sociétés constituées dans 
le bnt visé par la loi du 9 août 1889 sur les habitations 
ouvrières. Ils demandent, en outre, que cette loi ait 
un effet rétroactif. 

Dtc1s10:N : Renvo( à M. le Ministre de l' Agriculture, 
de l'industrie et des Traoaux publics. 

Par pétition datée de Bruxelles, 
Le président du cc Vlaarnsche Bond )>, de l'arrondis­ 

sèment de Bruxelles, prie la Chambre de voter, au 
cours de la session actuelle, les diverses modifications 
qu'il propose à la loi du 5 mai !889 sur l'emploi des 
langues en matière répressive. 

Dlfc1s10N: Renvoi à IJJ. le /Jlinist,·e de la Justice. 

Par pétition datée de Bruxelles, 
Le président du cc Vlaarnsehe Bond » de l'arrondis­ 

sement de Bruxelles, demande que, conformément aux 
articles 99 et 100 des lois des 8 mai {848 et !3 juil­ 
let 18~5, les prescriptions de la loi du 5 mai 1889 sur 
l'emploi de la langue .Ilamande en matière répressive 
soient observées en ce qui concerne toute la plaidoirie 
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devant. les conseils de discipline de la garde civique 
dans les provinces de Flandre occidentale, Flandre 
orientale, d'Anvers et de Limbourg, ainsi que dans les 
arrondissements de Bruxelles et de Louvain, de même 
qu'en cc qui concerne les rapports et procès-verbaux 
pour la constatation <les infractions. 

Même pétition du président et du secrétaire du 
,. Snellacrtskring "~ de Gand et du comité de la Flandre 
orientale du (( Katholieke Vlaamschc Landsbond >>, à 
Gand. 

Décisrox : Renvoi à JJJ. le JJJ inistre de la Justice. 

f2. ft878. Par pétition datée de Huy, le 8 février 1892, 
Un hnbitant de Huy prie la Chambre de voter une loi 

interdisant toute espèce de tenderie aux oiseaux, à 
l'exception des g,;-ins. 

Dfc1s10~ : Rruwoi à 1'1. le JJJinistre de l'Agricullure., 
de îIudustrie <'l des Travaux publics. 

{5. 688!. Par pétition datée de Loucttc - Saint-Pierre, le 
~ février. ·l 892, 

Le sieur Poncin, ex-sous-officier de la force publique 
du Congo, à Louette-Saint-Pierre, sollicite l'emploi de 
préposé des douanes. 

DÉCISION : Renvoi à 111. le /J-Jinistre des Finances. 

u .. 6882. Par pétition datée de Waerdarnrne, le 5 février i 89'2, 

Le conseil communal de Waerdamme demande, au 
nom d'habitants de diverses localités, l'exécution du 
chemin de fer vicinal de Bruges à Hille (Swcvczecle). 

DÉC1s10N : Renvoi à M. le l'rlinistre des Chemins .de 
fer; Postes et Télégraphes. 

fi88?S. Par pétition datée de La Louvière, le 7 février i892, 

Ln veuve Loncol, à La Louvière, réclame itérative­ 
ment l'intervention de la Chambre afin d'obtenir du . 
secours d'une administration charitable. 

DÉCISION : Renvoi à Al .. le A-linistre de la Justice. 
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Par pétition datée de Leeuw -Saint-Pierre 1 le 
!4 février {89~, 

Le sieur Baekaert, à Leeuw-Saint-Pierre, se plaint 
d'être privé de soutien par le fait de l'incorporation de 
ses deux fils dans l'armée. Il demande que l'un d'eux, 
le second, soit autorisé ù rentrer dans ses foyers. 

Dècrsrox : Renxoi à 1'1. le Ministre de la Guerre. 

Par pétition datée de Turnhout, le i -1 février f 892, 
Des employés pensionnés, à Turnhout, sollicitent une 

augmentation de pension. 

Dic1s10N: Renvoi à fil. le IIHnistre de ïlntérieur.et 
de l' lustruciion publique. 

Par pétition datée de Bruxelles, le i2 février i892, 
Le président du 1< Verbond der Ylaamsche Grieven­ 

kornitcitcn », à Bruxelles, prie la_ Chambre d'inviter 
M. le Ministr-e de la Justice à prendre <les mesures 
sévères pour que la police de Laeken, aussi bien que 
celle des autres communes flamandes, se conforme à 
l'article 1 de la loi du 5 mai -1889 et rédige les procès­ 
verbaux en langue néerlandaise. Il demande, en outre, 
que les deux premiers paragraphes de l'article i5 de 
la dite loi soient remplacés par les dispositions qu'il 
propose et que l'article i4 de la même loi soit complété 
dans le sens qu'il indique. 

Même pétition d'habitants d'Aelst en Hesbaye; du 
président et du secrétaire de la société « De Jonge 
Klauwaerts », de Bruxelles; d'habitants de Bruxelles et 
d'une localité non dénommée; de Laeken; du président 
et du secrétaire de la société cc De Klauwaertszonen >,, 
d'Anvers; de membres du comité de la Société cc Nut 
en Ycrmaak n, de Snint-Trond , d'habitants d'une 
commune non dénommée; du président et ~u secrétaire 
du cc Ncdcrduitsche Burgcrskring », de Louvain, et 
d'habitants <le Laeken. · · 

Décisrox : Renxo! à ill. le lllinish·e de la Justice .• ·., 

Par pétition datée de Baillonville, le 15 février 1892, 
Le sieur Duchesne, curé, à Baillonville, demande 

que l'arrêté royal du 51 déecmhi·~ !891, annulant sa 
nnminàtion de président du bureau des marguilliers 
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de l'église de Baillonville soit rapporté. Il réclame 
l'intervention de la Chambre alin de pouvoir reven­ 
diquer la dite présidence. 

Dtc1s10N : Renooi à :il. le ftlinistre de la Justice. 

~O. 6907. Par pétition datée de Ligny, Je !5 février j892, 
Des gardes-champêtres de diverses localités deman­ 

dent une amélioration de position et l'institution d'une 
caisse de pension en leur faveur. 

Dtc1s10N : Renvoi à /JI. le Ministre de l' /1~térieu1· el 
de l' Instruction publique. 

~H. 69f0. Par pétition datée de Heer-Agimont, le u. fé- 
vrier !892, 

Le sieur And1·é, à Heer-Agimont, réclame l'inter­ 
venlion de ln Chambre auprès du Ministre de la Justice 
afin d'entrer, à bref délai, en possession d'une succes­ 
sion. 

Dtc1s10N : Renvoi à ,U. le /Uiuistre de la Justice. 

6919. Par pétition datée de Gand, le i6 février i892, 
Le comité général de la société <, L'Union des pro­ 

priétaires de l'arrondissement de Gand >, prie la 
Chambre de voter certaines dispositions qu'il propose 
concernant les habitations ouvrières. 

DÉc1s10N : Ilencoi à /fJ. le Ill inistre de l' Agriculture, 
de Llutlustr!« cl des Tracaux publics. 

23. 692!. Par pétition datée de Saint-Nicolas: le 17 février 1892, 
Lo sieur Van Moclandt, à Saint-Nicolas, prie la 

Chambre d'insérer dans la Constitution une disposition 
ordonnant que les ronvocations ou appels aux créan­ 
ciers des tribunaux de commerce soient faites en 
langue néerlandaise en pays flamand. 

DÉc1s10N : Renvoi à ni. le ,Uinistrc de la Justiee. 

21,. 6925. Par pétition datée de Westontrc, le 18 février 1892, 
Le sieur Yanstavel , instituteur en disponibilité, à 

\Vcsloulrc1 réclame I'intervcntion de fa Chambre pour 
être admis à bénéficier à nouveau du traitement 
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d'attente qui lui a été retiré par décision ministé­ 
rielle. 

Dtc1s10N : Benroi à Ill. le 1'1idstre del' Intérieur et de 
l1 Instruction publique. 

Par pétition datée de Bruxelles, le iS février 1892, 
Le président du ~< Yerbond der Ylaasmchc Grieven­ 

komitciten ,, , de Bruxelles: signale diverses viola­ 
tions de la loi du 5 mai 188!) sur l'emploi des langues en 
matière répressive et réclame l'intervention de la 
Chambre nu près du Ministre dé la Justice pour que les 
fonctionnaires et les employés de l'ordre judiciaire 
soient rappelés il la stricte observance de la dite loi. 

Même pétition du président et <lu secrétaire de la 
société ,1 De Jongc Klauwacrts •·, de Bruxelles; du 
président et de membres de la Chambre de rhétorique 
et hct Kersouwken ,,, à Louvain , du président et du 
secrétaire de la « Vlaamsche ,v acht ,, , de Bruxelles; 
d'habitants de Louvain ; du président et du secrétaire 
du « Ncdcrduitschc Burgerskring ", de Louvain; du 
président du « Wjjngaard ». 

Dfc1s10N: Renvoi â ,U. le l'1inisf1•e de la Justice. 

~6. 695~. Par pétition da Lée de ,v clkeuracdt, 
Des habitants de Welkenraedt, demandent la 

construction d'une nouvelle gare clans celte localité. 
lis demandent, en outre, que les formalités en douane 
et la visite des voyageurs aient lieu au bureau fron­ 
tière de celle commune. 

Dtc1s10N : Renvoi à ,JJ. le iJli11istre des Chemins de 
(e1·) Postes et Téléqraphes, 

'1.7. 6958. 

~8. 694~. 

Par pétition sans date, 
Des dentellières de diverses localités demandent le 

retour à l'ancien régime en matière commerciale quant 
aux relations mutuelles entre patrons el ouvriers. 

Dtc1s10N : Rencoi à 111. le Dl inistre de l' A 9riculture, 
de l'Inâustrie et des Traiaux publics. 

Par pétition datée de Courtrai, le 24 février 1892, 
Le sieur Yaudenbroeek, à Courtrai, réclame l'inter- 
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vention de la Chambre afin d'obtenir un secours du 
bureau de bienfaisance. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le ï'1inistt·e de la Justice, 

~9. 69!H. Par pétition datée de Basècles, le 2:5 février -18921 

Des bouchers et des charcutiers de Basècles deman­ 
dent que le service de l'inspection des viandes soit 
transformé en service public communal et, partant, 
entièrement gratuit pour eux. 

Même pétition de bouchers et de charcutiers de 
Thulin, Poperinghe, Lessines, Mont-Suint-Guibert., 
Rebaix, Harchies. 

DBc1s10N : Renvoi à M1JJ. le Alinistre de l'Agricul­ 
ture, de l'lndustrie et des Travaux publics. 


